PROJET 

DE  DÉCIARATION 


DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU 

Dijiuté  dans  U Jîxîème  Bureau  de  VA 
I^ATIONALE, 


CITOYEN, 
SSEMSL  às 


A Z Et 


XjïS  Keprélentansdu  Peuple  François , réunis  & lîégeanf 
«n  Affemblce  Nationale  , à l’eflet  de  régénérer  la  Confti- 
Wtion  de  l’Etat,  & de  déterminer  les  droits,  l’exercice  Se 
les  limites  du  pouvoir  légiflatif  & du  pouvoir  exécutif; 
Cdnlîderant  que  1 ordre  focial  & toute  bonne  conllitution 
doivent  avoir  pour  bafe  des  principes  immuables  ; que 
l’homme,;  né  pour  être  libre,  ne  s’eft  fournis  au  régime 
fociété  politique,  qüe  pour  mettre  fes  droits  na- 
proteéHon  d’une  fprce  commune  ; voulant 
ikWN]iacrer  cc  reconnoitre  Iblemnellement  en  prélence  du 
Suprême  Légiflateiir  de  l’Univers , les  droits  de  l’Homme 
& du  Citoyen , déclarent  que  ces  droits  repofent  effeu- 
nellement  fut  les  vérités  fuivantes. 

Article  premier,  ,, 

Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  veiller 
à fa  confetvation  & le  defir  d'être  heureux. 

À R T.  t il. 


Pour  alTurer  là  conlervatioi^&  le  procurer  le  bien-être  , 
chaque  homme  tient  de  la  nature  des  facultés  : c’eft  dans 
tlBERTÉ^""^'  exercice  de  ces  facultés  que  confifte  LA 

Ar  T,  i T r, 

De  l’ufage  de  ces  facultés  dérive  le  droit  de  propriété. 


Chaque  homme 
propriété. 


A R T.  . I V. 

a un  droit  égal  à fa  liberté  & à fa 

A 


M f w)  I % C{  % 


Art.  V. 

Mais  chaque  homme  n’a  pas  reçu  de  la  nature  les 
«,£moyelpour  ufer  de  fesdroits.  De-là  naît  1 megahte 
mre  les  hommes:  V'mégalité  eft  donc  dans  la  nature  meme. 

A R T.  V 1. 

La  Société  s’eft  formée  par  le  befoin  de  maintenir  1 éga- 
lité des  droits,  au  milieu  de  l’inégahtc  des  moyens. 

Art.  Vil. 

, Dafisl’état  de  fociété  chaque  homme, 
l’exerdice  libre  & légitime  de  fes  facultés  ^ 

noîttedans  fes  femblables , le  refpeéter  5e  le  faciliter. 

VIII. 


A R 


T. 


De  cette  réciprocité  nécefiaire  téfulte , entre  leshommei 
réunis , la  double  relation  des  droits  ôe  des  devoirs. 

A R T.  I X. 

Le  but  de  toute  fociété  eft  de  maintenir  cette  double 
relation  i de-là  rétabliffement  des  Loix. 

A R T.  X. 

L’obiet  de  la  Loi  eft  donc  de  garantir  tous  les  droits, 
& d’afluter  l’obfervation  de  tous  les  devons. 

A R "T.  X I. 

Le  ntemier  devoir  de  tout  Citoyen  étant  de  ferjr  la 
Sodétl  félon  fa  capacité  5e  fes  talens , il  a le  droit  d «te 
appelé  à tout  emploi  public. 

Art.  XII* 

La  Loi  étant  l’expreffion  de  la  volonté 

Citoyen  doitavoiï  coopéré  immédiatement  a a o 

delaLoi%  ♦ • • 
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i • Art.  XIII. 

La  Loi  doit  erre  la  meme  pour  tous  ; & aucune  autorité 
politique  n’ell:  obligatoire  pour  le  Gitoyen,  qu'autanc 
qu’elle  commande  au  nom  de  la  Loi. 

A R T.  • X I V. 

Nul  Citoyen  ne  peut  être  accufé  ^ ni  troublé  dansTufage 
de  fa  propriété , ni  gêné  dans  celui  de  fa  liberté  , qu’en 
vertu  de  la  Loi , avec  les  formes  qu  elle  a prefcrites  > ÔC 
dans  les  cas  qu  elle  a prévus. 

A R T.  X V. 

. Quand  la  Loi  punit , la  peine  dpit  toujours 'être  propor-* 
tionnéeau  délits  fans  aucune  acception  de  rang  , d’état  ou 
de  fortune. 

A R-T.  X V I. 

La  Loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  fecrets  , c’eft  à k 
Religion  & à la  Morale  à la  fuppléer.  Ileftdonc  efifentiel, 
pour  le  bon  ordre  même  de  la  Société , que  l’une  & l’autre 
foient  refpeélées. 

\ ^ ^ A R T.  XVI  L ‘ 

Le  maintien  de  la  Religion  exige  un  Culte  public.  Le 
îefpeét  pour  le  Culte  public  eft  donc  indifpenîable. 

A R T.  X V I I L 

Tout  Citoyen  qui  ne  trouble  pas  le  Culte  établi  > ne 
doit  point  être  inquiété. 

Art.  XIX. 

La  libre  communication  des  penfées  étant  un  droit  du 
Citoyen  , elle  ne  doit  être  reftreime  qu’au  tant  qu’elle  miiç 
aux  droits  d’autrui. 

Art.  X X, 

La  garantie  des  droits  de  l’Homme  Sc  du  Citoyen  né- 
céffic’e  une  force  publique  ; cette  force  eft  donc  inftituée 
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pour  l’avantage  de  tous , & non  pour  rutllité  particulîèr# 
Je  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 

Art.  XXL 

, Pour  1 entrecien  de  la  force  publique  , & les  autres  frais 
du  Gouvernement  ^ une  contribution  commune  eft  indif- 
penfable  j & fa  répartition  doit  être  rigoufemenc  propor» 
lionnelk  entre  tous  les  Citoyens. 

Art.  XXI  L 

La  contributîon'publique  étant  une  portion  retranchée 
de  la  propriété  de  chaque  Citoyen , il  a le  droit  d’en  conf- 
rater  la  néceflîté , de  la  confentir  librement , d’en  fuivre 
l’emploi , 8c  d’en  déterminer  ia  quotité,  i aftîette,  le  re- 
couvrement & la  durée. 

Art.  X X I ï I. 

La  Société  a le  droit  de  demander  compte  â tout 
Agent  public  de  fon  adminiftrarion. 

Art  XXIV.. 

Toute  fociété  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’eft 
pas  afturée  ^ 8c  la  réparation  des  pouvoirs  déterminée , n’a 
pas  une  véritable  Conftitiuion, 


A Paris,  chez  Baudouin,  împnmear  de  L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE , rue  d« Fom-Saiat- Jacques , N*. 


